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NOUVEAUX PLANS PARTICULIERS D’INTERVENTION (PPI) : APRÈS CELUI D’EDF FLAMANVILLE, CELUI D’AREVA-LA HAGUE.

L’ACCIDENT NUCLEAIRE ?

IMPOSSIBLE N’EST PAS FRANÇAIS !

Nous savions qu’il existait en cas d’accident (ou d’attentat) nucléaire, trois niveaux de Plans de secours.

1. Le P.U.I. (Plan d’Urgence interne) s’il est circonscrit au site industriel ;

2. LE PPI, ou Plan Particulier d’Intervention pour confiner et/ou évacuer les populations sur 2, 5, 10 ou 12 Km autour des sites ;

3. LE Plan ORSEC-RAD, pas vraiment public jusqu’à ce jour, pouvant concerner plusieurs départements.

De « nouveaux » projets de PPI sont en cours , remis aux membres de la CLI de Flamanville et de la CSPI de la Hague à propos du site EDF de Flamanville et du site AREVA NC de la Hague.


Une fois de plus, on n’envisage que le PPI, limité dans l’espace !

POURTANT, 

a) Les textes originaux prévoyant les plans ORSEC-RAD datant de 1963 n’hésitaient pas à dire l’ampleur géographique d’une catastrophe nucléaire : «  Ils peuvent avoir une ampleur telle que l’on est amené à prévoir un plan de sécurité et de protection valable pour une zone comprenant plusieurs départements. »

b) À Tchernobyl, on a évacué les populations dans un rayon de trente kilomètres et la pollution s’étant, au gré des vents, au nord, puis au sud, développée en «  taches de léopards », il aurait fallu le faire pour certains villages biélorusses et russes jusqu’à 250 et 300 kilomètres. Pas seulement en Ukraine !

c) Le Préfet Landrieu me répondait en juillet 1990, à une demande de révision du PPI, (déjà, !) que celui-ci n’était qu’une première mesure et qu’il y avait un Plan ORSEC plus étendu : ce n’était pas la langue de bois habituelle !

«  Zone d’application des PPI, applicable aux centrales nucléaires : l’accident majeur envisageable conduit dans ses développements à mettre en œuvre des mesures de protection fondées sur les recommandations de la Commission Internationale de Protection Radiologique N°40. Ces mesures réflexes d’urgence (confinement, évacuation, distribution éventuelle d’iode stable) sont à prendre dans une zone d’environ 10 Km autour de l’installation. Bien entendu, si la situation l’exige, le Préfet du département  peut être conduit à étendre cette zone d’application au-delà de cette distance en déclenchant le Plan ORSEC. Il convient  par ailleurs de souligner que le PPI ne fait que mettre en place un dispositif de première intervention mais que la gestion des suites de l’accident entre dans le cadre des dispositions opérationnelles d’une situation de crise mettant en œuvre des moyens bien supérieurs à ceux d’un département. » ( Extrait de la lettre du Préfet Landrieu de1990 )

Le premier PPI de la Hague ne prévoyait l’évacuation des populations que sur 2Km et le confinement sur 5, contrôlé par des forces militaires et policières bien supérieures à celles des services de santé, ce qui devait faire déclarer au scientifique Roger BELBÉOCH  qu’il s’agissait essentiellement d’un «  camp de concentration moderne «  ( 1980). Le premier PPI de Flamanville étendait le champ de son action sur 5Km pour l’évacuation et 12 km pour le confinement.

Et depuis ?

La seule nouveauté pour les PPI a été en 1995-1996 la distribution de pastilles d’iodure de potassium dans un rayon de 10Km autour des centrales nucléaires.

Il s’agit, en avalant de l’iode non radioactif, de saturer la glande thyroïde pour qu’elle ne fixe pas l’iode radioactif ( 131) qui a fui. En effet, ce dernier peut induire des cancers de la thyroïde, et plus particulièrement chez les enfants (C.f Tchernobyl). Mais la distribution d’iode n’empêche ni la contamination par le césium (cancers des muscles et accidents cardiaques ( cf. Tchernobyl), ni celle du strontium (os) ni celle de plutonium (poumons).

Son efficacité est donc réduite.

Par contre, rien de nouveau alors à propos du PPI de la Hague : même pas de distribution de pastilles d’iodure de potassium bien que l’usine de retraitement-extraction de plutonium émette de l’iode 129, dont la période est de 16 millions d’années et la durée de vie totale 160 millions d’années (et non 8 jours et 3 mois pour l’iode 131)

Plus de 20 ans après l’accident catastrophique de Tchernobyl, deux organismes dépendants de l’ONU, l’AIEA et l’OMS, ont obtenu du Gouvernement français la distribution de ces pastilles d’iodure de potassium, non seulement à proximité des installations nucléaires de base mais aussi dans TOUS LES DÉPARTEMENTS. 

Les Préfets du Calvados et de la Manche ont commencé la démarche en 2006 

Le «  MONDE » du 20/02/2008, sous la signature d’Hervé MORIN a fait état des travaux du CODIRPA (Comité directeur pour la gestion de la phase post accidentelle) conduits par l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) : «  Le post accidentel, c’est explorer ce qui se passe ensuite : comment revenir à une situation vivable, si tant est qu’elle le soit dans les zones touchées » (citation de Luc Lachaume). Le journaliste ajoutait : «  Comment organier le suivi sanitaire, gérer les déchets, dimensionner les indemnisations ?…Décontaminer les maisons au jet pour prévenir l’incrustation des radionucléides  ne va-t-il pas induire des pollutions dans les  réseaux d’eau, dans les zones agricoles, faudrait-il moissonner pour concentrer la radioactivité pour s’en débarrasser ou chercher sa dilution ? »

On pourrait se féliciter qu’enfin, non seulement l’on reconnaisse que l’accident grave est possible mais qu’on se prépare après coup à le gérer.

Cependant, toutes ces questions vitales échappent en fait aux citoyens : seuls sont invités à en discuter experts officiels ou associatifs, quelques représentants syndicaux et associatifs alibis, triés sur le volet, et surtout après que les décisions  ont été prises de mettre en place le quasi-tout nucléaire en France ! 

MAIS,

1. Le PPI nouveau de Flamanville a été peu modifié.

2. Le PPI de l’usine AREVA NC s’entête à n’envisager l’évacuation sur 2km et le confinement sur 5, toujours sans distribution de pastilles d’iodure de potassium. 

Des questions non exhaustives restent posées :

1. Pourquoi cette distribution sur l’ensemble des départements, si le risque ne se limite qu’à quelques kilomètres autour de la centrale nucléaire et moins encore pour l’usine AREVA ?

2. Où est la cohérence entre la révision des seuls PPI et la mise à disposition des pastilles d’iodure de potassium dans l’ensemble des départements ?

3. Veut-on nous faire avaler la «  pilule » des risques supplémentaires liés à l’installation d’un réacteur de plus en minimisant ceux-ci ?

4. Pourquoi ment-on sur la réalité du retraitement :

· L’uranium issu du retraitement n’est actuellement « recyclé » dans aucun réacteur nucléaire. Il est retourné sous forme de nitrate d’uranyle vers Tricastin Pierrelatte. Bon an, mal an, depuis les années 70, plusieurs centaines de tonnes sont transférées sous forme d’hexafluorure d’uranium vers la Russie.

· Plusieurs dizaines de tonnes de plutonium sont stockées dans de petits conteneurs de 2,9kg, pour éviter la masse critique, en sous sol à la Hague : vieux de plus de 5 ans ce plutonium n’est pas moxable, sauf à le retraiter une nouvelle fois. À quel prix et payé par qui ?

· Est-ce pour éviter de se poser la question de la nécessité du retraitement d’une part et d’autre part celle des risques majeurs, pour l’uranium, notamment sur les transports, et pour le plutonium sur place dont la masse critique n’est que de quelques kilos.

· Quels seraient les effets d’un accident majeur à l’usine AREVA sur le centre de stockage ANDRA voisin où la commission TURPIN a pu évaluer à 200 tonnes la quantité d’uranium et à 100 Kg environ celle du plutonium qui y est dispersés dans les fosses nord-est ?

· Un calcul de probabilité envisage qu’un accident sur le site AREVA de la Hague est moins probable que sur le site EDF de Flamanville. Ceci ne peut justifier de diviser par deux les zones applicables d’un PPI EDF, déjà minimisé par rapport à un plan Orsec rad. Si l’accident devait néanmoins se produire, il serait bien plus important compte tenu de la quantité et de la qualité des éléments radioactifs qui se trouvent sur le site AREVA de la Hague.

5. A-t-on réévalué les risques d’attentats après un certain 11 septembre et pris de véritables mesures de précaution ? 

Certes le survol  des installations nucléaires est interdit aux avions, mais le Pentagone lui-même était-il autorisé de survol ? Au-dessus de la zone Flamanville-la Hague passent  les lignes de ROISSY- USA. Un détournement d’avion est-il impossible ? Même l’enceinte de béton d’un réacteur ne résisterait pas à la chute d’un avion de ligne  déclare un document EDF classé «  Confidentiel Défense » confirmé par l’expert britannique John LARGE. Les piscines d’entreposage avant retraitement de l’usine de la Hague ne sont protégées par aucune enceinte de béton. Quels seraient les effets du choc d’un avion de lignes, de l’incendie ( Intensité et durée) induits par le choc,notamment du fait d’un tel avion à l’aller vers les USA, fortement chargé en kérosène ? Quels seraient ces effets en chaîne sur les autres installations ? Une telle chute ou un tel attentat sur une seule piscine ( Il y en 4) provoquerait, selon une étude de WISE PARIS, des rejets en césium plusieurs dizaines de fois supérieurs à ceux de la catastrophe de Tchernobyl

6. A-t-on envisagé les possibilités d’actes malveillants, individuels ou collectifs ou l’action d’un « agent dormant » dans le secteur armé dans les sous sols réservés au plutonium

 7.Quelles seront les conséquences de l’ouverture du marché européen de l’électricité, de la concurrence, de  la privatisation partielle d’ EDF et  d’AREVA ( Bientôt à l’ordre du jour) sur les moyens financiers mis en œuvre pour la sécurité nucléaire, non rentable ?

8. Quels seront les volontaires, notamment parmi les décideurs du nucléaire, pour être des « liquidateurs » et décontamineurs ? S’il devait y avoir une base de repli pour les survivants, elle devrait se situer à au moins …quelques centaines de Km.

Qu’en conclure ?

 À L’incohérence entre les diverses actions de l’État ? À moins que la seule cohérence ne consiste qu’à  :

- Cacher l’ampleur d’une catastrophe nucléaire aux populations et éventuellement  à faire accepter la vie en zone contaminée.

- Organiser la gestion de l’accident entre seuls experts.

Pour le CRILAN,

Le 27/03/2008

Didier ANGER

